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Annexes :

-jugement TA Strasbourg du 7 juin 2018

Éoliennes domestiques

Question : Je viens vers vous pour voir si vous avez déjà eu le cas d’une pose d’éolienne 
domestique. Je précise qu’elle serait installée dans un quartier où il n’y a que des maisons 
individuelles. Y-a-t’il d’autres règles que celles énoncées dans la notice explicative ? La hauteur se 
calcule-t-elle à la pale ou au mât ? Le bruit ou l’insertion dans l’environnement peuvent-ils être un 
motif de refus  ?

Réponse :

Je n'ai pas encore eu de dossier concernant une éolienne domestique, certainement car elles sont 
dispensées de formalité au titre du code de l'urbanisme si la hauteur du mât et de la nacelle est 
inférieure à 12 m (cf R. 421-2, c, du code de l'urbanisme). Elles sont soumises à DP dans les 
périmètres protégés si la hauteur du mât et de la nacelle est inférieure à 12 m (cf R. 421-11, II, b) et 
soumises au droit commun c'est à dire PC si la hauteur du mât et de la nacelle dépasse 12 m.

Je n'ai pas trouvé de règles particulières applicables aux éoliennes domestiques dans le code de 
l'urbanisme.

La hauteur, d'après les articles précités, se calcule au mât et à la nacelle.

S'agissant des nuisances (bruit) cela me semble difficile de motiver un refus de DP ou de PC pour ce
motif car cela serait préjuger du mauvais fonctionnement de l'engin. Vous trouverez ici la réponse 
ministérielle n°60980 du 29 juillet 2014 qui traite du sujet : 

"S'agissant des nuisances sonores émises par les éoliennes installées par des particuliers, dès 
que le mât est inférieur à 12 m, la réglementation en vigueur est le code de la santé publique, 
dans la section lutte contre le bruit (articles R. 1334-30 à R. 1334-37). En particulier, l'article 
R. 1334-31 s'applique comme pour tout bruit de voisinage émis par un particulier. L'autorité 
compétente pour constater l'infraction est le maire. Le constat ne nécessite pas de mesurage 
acoustique. "

https://questions.assemblee-nationale.fr/q14/14-60980QE.htm
https://questions.assemblee-nationale.fr/q14/14-60980QE.htm
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006074075/LEGISCTA000006188272?dateVersion=09%2F11%2F2021&nomCode=KsWAYw%3D%3D&page=1&query=%C3%A9olienne+nacelle&searchField=ALL&tab_selection=code&typeRecherche=date&anchor=LEGIARTI000034355402#LEGIARTI000034355402
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000034355439?dateVersion=09%2F11%2F2021&nomCode=KsWAYw%3D%3D&page=1&query=%C3%A9olienne+nacelle&searchField=ALL&tab_selection=code&typeRecherche=date


Quant à l'insertion dans l'environnement, si le PLU ne comporte pas de règles spécifiques, il 
faudrait appliquer l'article R. 111-27 du code de l'urbanisme : il s'agit d'un article difficile à mettre 
en œuvre car il exige de démontrer d'une part, que le site présente un caractère ou un intérêt 
particulier et d'autre part, que le projet porte atteinte à ce caractère ou cet intérêt particulier. 

Interdiction des toits plats / végétalisation :

Question : Le pétitionnaire souhaite construire une maison à toit plat. Or, dans le PLU il est indiqué
: « 11.2.1 Les toitures des constructions à usage d'habitation doivent être couvertes avec des tuiles ».
Il m'indique qu'après avoir recherché sur internet, il est possible de déroger à cette règle puisque la 
toiture végétalisée constitue une solution technique durable. Je me souviens qu'au départ, nous 
l'avions également compris comme ça mais que cela n'avait plus été appliqué. Pourriez-vous donc 
m'indiquer s'il peut tout de même faire un toit plat végétalisé malgré l'article du règlement qui 
indique que les toitures pour constructions à usage d'habitation doivent être couvertes avec des 
tuiles ? 

Réponse : 

Les articles L.111-16 et R.111-23 du code de l'urbanisme (anciennement L.111-6-2 et R.111-50) 
disposent :

« Nonobstant les règles relatives à l'aspect extérieur des constructions des plans locaux 
d'urbanisme, des plans d'occupation des sols, des plans d'aménagement de zone et des 
règlements des lotissements, le permis de construire ou d'aménager ou la décision prise sur 
une déclaration préalable ne peut s'opposer à l'utilisation de matériaux renouvelables ou de 
matériaux ou procédés de construction permettant d'éviter l'émission de gaz à effet de serre, à
l'installation de dispositifs favorisant la retenue des eaux pluviales ou la production d'énergie
renouvelable correspondant aux besoins de la consommation domestique des occupants de 
l'immeuble ou de la partie d'immeuble concernés (...). »

« Pour l'application de l'article L. 111-16, les dispositifs, matériaux ou procédés sont :
1° Les bois, végétaux et matériaux biosourcés utilisés en façade ou en toiture (…) »

Pendant une certaine période, ces articles ont été utilisés pour autoriser des toitures plates 
végétalisées lorsque le règlement du PLU interdisait les toitures plates.

Or, par un jugement du 7 juin 2018 (ci-joint), le tribunal administratif de Strasbourg a jugé que la 
végétalisation des toitures ne permettait pas d’écarter les dispositions d’un document d’urbanisme 
interdisant les toitures plates. 

Confirmé également par la CAA de Nancy le 22 novembre 2018, n°17NC02952 :

7. Les dispositions précitées de l'article L. 111-6-2 du code de l'urbanisme permettent 
d'écarter les règles des plans locaux d'urbanisme régissant l'aspect extérieur des 
constructions pour autoriser l'utilisation de certains matériaux ou procédés. Toutefois, ces 
dispositions n'ont pas pour effet d'écarter celles d'un plan local d'urbanisme qui interdisent 
les toitures plates. Si les toitures végétalisées font partie des matériaux mentionnés par 
l'article R. 111-50 du code de l'urbanisme, il ressort des pièces du dossier que la toiture de 
l'extension sera plate, alors que cette forme de toiture n'est pas la seule qui permet la mise en 
œuvre de couvertures végétalisées. Dès lors, le permis de construire contesté méconnaît 

https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000037648981?dateDecision=&init=true&page=1&query=17nc02952&searchField=ALL&tab_selection=cetat
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000031721258?dateVersion=09%2F11%2F2021&nomCode=KsWAYw%3D%3D&page=1&query=R111-27&searchField=ALL&tab_selection=code&typeRecherche=date


l'article UA 11.3 du règlement du plan local d'urbanisme qui impose des toitures à deux pans.
Par suite, le permis de construire est entaché d'illégalité en ce qui concerne cette extension.

En ce qui concerne les toitures, l’article L.111-16 permet d’écarter les règles imposant un matériau 
(par exemple des tuiles) mais non celles relatives à la pente de toit. Le juge considère qu'il est 
possible de mettre en place de la végétalisation sur une toiture en pente.

Dans ces conditions, les articles L.111-16 et R.111-23 précités ne permettent pas d’écarter la règle 
du PLU qui interdit les toitures plates. 

Régularisation de DP de division dans le PC

L'article R. 442-2 du code de l'urbanisme permet de régulariser, dans le PC, une division qui a été 
faite sans déclaration préalable. 

"Lorsqu'une construction est édifiée sur une partie d'une unité foncière qui a fait l'objet d'une 
division, la demande de permis de construire tient lieu de déclaration préalable de 
lotissement dès lors que la demande indique que le terrain est issu d'une division."

En l’absence de case dans le formulaire, le pétitionnaire doit donc le préciser dans le cadre objet de 
la demande.

Pylônes de radiotéléphonie mobile : superstructures ou non ?

Les superstructures visées dans le règlement du PLU concernent celles qui sont sur un bâtiment et 
non les pylônes au sol. Les pylônes au sol ne sont pas des superstructures mais des constructions et 
ne sont donc pas dispensés de la règle de hauteur imposée par le règlement du PLU.

Voir en ce sens :

CAA de MARSEILLE, 9ème chambre, 30/06/2020, 18MA05467, Inédit au recueil Lebon

3. Le règlement du plan local d'urbanisme de la commune de Thuir qualifie la zone UE 
comme une zone destinée à recevoir l'implantation d'activités spécialisées, commerce, 
artisanat, services, bureaux, activités tertiaires. Aux termes de l'article UE 10 relatif à la 
hauteur maximale des constructions de ce règlement : " 1. Définition de la hauteur / La 
hauteur des constructions est mesurée à partir du sol naturel existant avant travaux définis par 
un plan altimétrique détaillé, jusqu'au sommet du bâtiment, ouvrages techniques, cheminées et
autres superstructures exclus. (...) 3. Hauteur absolue / La hauteur des constructions, mesurées
au droit du mur, ne peut excéder 13,00 m hors-tout. ". 

4. Contrairement à ce que soutient la société Orange, les dispositions de l'article UE 10 de ce 
règlement entendent régir la hauteur de toutes les constructions implantées dans la zone UE, 
qu'il s'agisse ou non de bâtiments, à la seule exception des constructions qui constituent des 
ouvrages techniques, cheminées et autres superstructures nécessaires à l'occupation de 
l'immeuble. Dès lors l'article UE 10 s'applique aussi aux antennes relais, alors même que cet 
article prévoit que la hauteur des constructions doit être mesurée " au droit du mur ", y 
compris pour les installations qui ne comprennent pas de murs comme une antenne relai, et ce
jusqu'au " sommet du bâtiment " c'est-à-dire de la construction, comme le haut du mât d'une 

https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000042092493?page=1&pageSize=10&query=pyl%C3%B4ne++superstructure+exempt%C3%A9+hauteur&searchField=ALL&searchType=ALL&tab_selection=all&typePagination=DEFAULT
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000025430943?dateVersion=16%2F07%2F2021&nomCode=KsWAYw%3D%3D&page=1&query=permis+division&searchField=ALL&tab_selection=code&typeRecherche=date


telle antenne. Par suite, c'est à bon droit que le maire de la commune de Thuir s'est fondé sur 
l'article UE 10 du règlement du plan local d'urbanisme pour estimer que l'antenne-relais d'une 
hauteur de 27 m dont l'installation était prévue par la société Orange méconnaissait l'article 
UE 10 de ce règlement.

Cour administrative d'appel de Lyon, 1e chambre, du 26 février 2002, 97LY01374, inédit au recueil 
Lebon

Considérant qu'aux termes de l'article UB 10 du règlement susmentionné : " - La hauteur des 
constructions est mesurée à partir du sol préexistant jusqu'au sommet du bâtiment, à 
l'exclusion des ouvrages techniques, des cheminées et des autres superstructures. - La hauteur 
des constructions ne doit pas excéder 12 mètres ..." ; 

Considérant, en premier lieu, que la COMMUNE DE LENT n'est pas fondée à soutenir que, 
s'agissant de superstructures, la hauteur des pylônes litigieux ne serait pas limitée dès lors que 
l'exclusion dont font l'objet, pour le calcul de la hauteur, les superstructures ne concerne que 
celles des bâtiments ; que la circonstance, en second lieu, que ces pylônes sont exemptés de 
permis de construire et ne font l'objet que d'une déclaration de travaux, en application des 
dispositions combinées des articles L.422-1, R.421-1-8 et R.422-1 e), dans sa rédaction alors 
applicable, du code de l'urbanisme ne s'oppose pas à ce qu'ils soient qualifiés de constructions 
au sens de l'article L.421-1 du même code ;

Considérant qu'il est constant que la hauteur des pylônes litigieux excède le maximum de 12 
mètres autorisé par l'article UB 10 précité ; que c'est par suite en méconnaissance de ces 
dispositions que leur édification a été autorisée ;

Articulation RMC / PLU :

La réponse ministérielle n°01587 du 15 mars 2018 devant le Sénat règle la question de l'articulation 
entre RMC et PLU :

extrait :

"Il en résulte que deux législations sont simultanément applicables dans les départements 
concernés et qu'il faut dans chaque cas comparer les règles édictées par le POS ou le PLU, 
s'il en existe un, et celles édictées par le règlement municipal des constructions. Lorsqu'il y a 
seulement des différences entre les dispositions applicables, c'est la disposition la plus sévère 
qui s'applique ; lorsqu'il y a des contradictions entre les règles édictées, ce sont celles 
prévues par le règlement municipal des constructions qui priment"

Dans votre cas, il me semble que c'est le PLU qui est plus sévère puisqu'il autorise la construction 
sur limite, mais sous conditions de hauteur et de longueur, alors que le RMC ne donne pas de 
conditions. A mon sens c'est donc le PLU qui s'applique.

Pour votre parfaite information :

- différences entre dispositions applicables : par exemple différences dans les règles d'implantation
- contradictions entre les règles : par exemple le RMC dit tuiles rouges et le PLU dit tuiles noires

http://www.senat.fr/basile/visio.do?id=qSEQ171001587&idtable=q333249&_nu=01587&rch=qs&de=20161124&au=20211124&dp=5+ans&radio=dp&aff=sep&tri=dd&off=0&afd=ppr&afd=ppl&afd=pjl&afd=cvn
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000007467061?page=1&pageSize=10&query=pyl%C3%B4ne++superstructure+exempt%C3%A9+hauteur&searchField=ALL&searchType=ALL&tab_selection=all&typePagination=DEFAULT


DP à titre précaire 

Est-il possible de délivrer une DP à titre précaire ?

Réponse : non,il faut un PC à titre précaire, même si la construction est soumise à DP, , cf réponse 
ministérielle 13175 du 19 mars 2020. 

http://www.senat.fr/basile/visio.do?id=qSEQ191113175&idtable=q368745%7Cq369409%7Cq355184%7Cq355400%7Cq359389%7Cq362280%7Cq366124%7Cq368548&_c=pr%E9caire+et+permis+et+d%E9claration&rch=qs&de=20190101&au=20191231&dp=3+ans&radio=deau&aff=sep&tri=p&off=0&afd=ppr&afd=ppl&afd=pjl&afd=cvn
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